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PROCES-VERBAL 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE D’OBERBRUCK 

 

Séance ordinaire du 16 octobre 2025 à 20 heures 00 

sous la présidence de M. Jacques BEHRA, Maire 

 

  

Présents : M. Jacques BEHRA, Maire, Mme Claire FREITAG, 1ère adjointe, M. Hubert BEHRA, 

2e adjoint, M. Gibert WINTERHOLER, 3e adjoint, Mme Anne HIRTH, M. Denis STUDER, M. 

Gilles EHRET,  

Absente excusée : Mme Doris RUSTERHOLTZ 

Absente non excusée : Mme Florence CLAUDEPIERRE 

Le maire ouvre la séance en remerciant M. Denis STUDER, pour le travail effectué au secrétariat 

de la mairie pour démonter une partie du bureau afin de permettre l’installation de nouvelles 

fenêtres PVC dans des bonnes conditions. Au préalable, il fallait enlever tous les branchements 

Internet et téléphone et à la fin des travaux tout remettre en place. 

Il demande aux conseillers l’autorisation de rajouter un point sous le n° 9 de l’ordre du jour 

intitulé : demande de subvention. 

Les conseillers donnent l’accord. 

 

Le maire propose de passer à l’ordre du jour suivant :  

  

1) Désignation d'un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la réunion du 17 juillet 2025 

3) Participation aux frais administratifs pour les syndicats d'eau et de la Maison Forestière 

4) Demande d'approbation des nouveaux statuts de TEA (Territoire d'Energie Alsace) 

5) Personnel communal (prime de fin d'année, prévoyance) 

6) Renouvellement de la ligne de trésorerie 

7) Suivi des dossiers en cours 

8) Festivités de fin d'année (cérémonie du 11 novembre, repas 3e âge, illumination et marché 

de Noël, cérémonie des vœux). 

9) Demande de subvention  

9) Divers 

 

Article 1  

   Désignation du secrétaire de séance  

  

Conformément à l’article L 2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil 

municipal, lors de chacune de ses séances, désigne son secrétaire.  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne M Hubert BEHRA, adjoint au maire, comme 

secrétaire de la présente séance.  
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Article 2  

  

Approbation du procès-verbal de la séance du 17 juillet 2025 

 

Mme Claire FREITAG souhaite avoir un droit de réponse au sujet de plusieurs points figurant 

au compte rendu et concernant les arguments développés par le Maire lors de la dernière réunion 

au sujet de la maison communale (Boecklé). 

Pour elle, c’est toujours la même ligne et point de départ : 

« Le problème est qu’il n’y a pas de débat sur l’avenir de la maison ».  

« Pourquoi l’on fait ces travaux ? On parle de la création d’une commission : mais il n’y a pas 

de date proposée ». 

« Il n’y jamais eu de vote durant ce mandat ». 

 

Le maire rappelle que chacun peut bien sûr s’exprimer librement, c’est la démocratie, tout ce 

qu’il a dit et développé n’est pas inventé mais ressort tout simplement des procès-verbaux des 

réunions de conseil au fil du temps.  

 

Mme Freitag : L’Association des Amis de la Haute Vallée était partie prenante du projet pour 

une Maison de l’Artisanat, nous en sommes où dans la suite du projet ?  

Il y a absence de débat de fond, 

On se prend la tête. 

Qui financera le fonctionnement ? 

Concernant l’intérieur tout est à faire… 

 

Mme Freitag : Pour annoncer la journée de visite dans le cadre des journées du Patrimoine, des 

plans de la transformation de la maison ont été publiés puis retirés.  

On manque de réflexion… 

Tout ça c’est inacceptable… 

C’est pénible ! 

Un moment donné, nous avons participé à des ateliers, avec le Pays Thur Doller et le Parc Naturel 

des Ballons des Vosges, Mme Isabelle LETT disait qu’il fallait un projet… 

Méthode de travail qui ne va pas. 

Il faut travailler ensemble. 

Projet jamais débattu. 

Lors d’une réunion au foyer, il était question de solliciter des subventions et d’attendre les 

réponses des différents organismes pour prendre une décision au sujet de la maison.  

Il y a des gens qui savent. 

On manque de projets. 

On ne sait pourquoi on fait ce dossier. 

C’est dommage. 

Qui va payer le fonctionnement ? 

 

 

Le maire demande à la première adjointe ce qu’elle propose :  

Mme Freitag : Au départ, je n’étais pas encore au Conseil Municipal, nous avions une réunion 

avec différentes personnes du village, j’avais dit que je n’étais pas pour le fait de l’arracher… 
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Le maire lui demande d’arrêter ses reproches car pour lui c’est de la mauvaise foi. Qu’a-t-elle 

proposé pour le bâtiment à ce jour ? la démolition ? ou ne rien faire et attendre qu’il s’écroule ? 

Oui, il y a eu des réflexions hors conseil et plusieurs propositions d’utilisation du bâtiment.  

Est-ce une faute d’associer les habitants du village ou de la vallée au projet ?  

Certains concitoyens étaient pour la sauvegarde et la sécurisation, d’autres contre.  

A un moment il fallait bien trancher d’autant plus que le dossier bénéficiait de dons et de 

subventions.  

L’idée déjà développée à plusieurs reprises est d’utiliser la grange et le hangar pour le stockage 

du matériel communal, le rez-de-chaussée pour des petites réunions, pour le club de l’âge d’Or, 

pour des célébrations religieuses, pour des réunions associatives avec une gestion communale 

du planning. L’étage pourra être transformé en logements pour couvrir les dépenses d’entretien 

du bâtiment, l’avantage d’un gîte d’étape permettrait d’être mieux subventionner au titre du 

tourisme avec le label du grand site du Ballon d’Alsace. 

Le maire reconnait que la rénovation était un dossier compliqué, que c’est plus facile de ne rien 

faire et surtout que c’est plus facile de mener un tel projet au conseil municipal de Sickert ou à 

celui du Haut-Soultzbach.  

Aujourd’hui rien n’est acté, le projet de transformation intérieure reste à finaliser et n’est pas 

urgent. C’est la Région Grand Est et la CEA qui nous ont conseillé de procéder ainsi et qui nous 

ont accordé d’importantes subventions. Du coup les travaux réalisés à ce jour ne reviennent pas 

trop chers à la commune. Où est le problème ? Au contraire nous avons augmenté notre 

patrimoine communal à peu de frais tout en le sauvant.    

  

  

Article 3  

Participation aux frais administratifs pour les syndicats d'eau et de la Maison Forestière 

 

Le Maire rappelle que le secrétariat du Syndicat d’Eau ainsi que celui de la Maison Forestière 

sont effectués à la mairie d’OBERBRUCK. 

Comme les années précédentes, il est proposé aux deux syndicats de participer aux frais de 

fonctionnement du secrétariat. 

Après délibération, 

Le conseil municipal décide à l'unanimité : 

o de solliciter le SIAEP de Rimbach-Oberbruck et de fixer la somme de 150 € au titre de 

participation forfaitaire aux frais de secrétariat pour l’année 2025, 

 

Le conseil municipal décide à l'unanimité : 

 

o de solliciter le Syndicat de la Maison Forestière et de fixer la somme de 75 € au titre de 

la participation forfaitaire aux frais de secrétariat pour l’année 2025. 

Article 4  

Demande d'approbation des nouveaux statuts de TEA (Territoire d'Energie Alsace) 

Vu les articles L. 5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT) ; 

  Vu les arrêtés préfectoraux et inter-préfectoraux suivants : 
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→ Arrêté préfectoral n°973051 du 19 décembre 1997, portant création du Syndicat 

départemental d’Electricité du Haut-Rhin et les statuts annexés. 

→ Arrêté préfectoral n°992887 du 12 novembre 1999, portant modification du périmètre 

par adhésion des communes de Courtavon, Geispitzen, Grentzingen et Réguisheim au 1er 

janvier 2000. 

→ Arrêté préfectoral n°003205 du 6 novembre 2000, portant modification de la 

dénomination du Syndicat et des statuts pour l’extension à la compétence gaz. 

→ Arrêté préfectoral n°2008-352-5 du 17 décembre 2008 portant adhésion de la Ville de 

Mulhouse au Syndicat le 1er janvier 2009. 

→ Arrêté inter-préfectoral du 16 décembre 2015, portant adhésion de la Communauté de 

Communes du Ried de Marckolsheim au Syndicat le 1er janvier 2016. 

→ Arrêté inter-préfectoral du 30 juin 2016, portant adhésion de la Communauté de 

Communes de la Vallée de Villé au Syndicat le 1er juillet 2016 et modifiant la 

dénomination du Syndicat en Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin. 

→ Arrêté inter-préfectoral du 12 décembre 2017, portant adhésion de la Ville de Hésingue 

le 1er janvier 2018. 

→ Arrêté inter-préfectoral du 12 novembre 2019, portant modification des statuts modifiés 

du Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin. 

→ Arrêté inter-préfectoral du 23 mars 2022, portant modification des statuts et modifiant la 

dénomination du Syndicat en Territoire d’Energie Alsace. 

→ Arrêté inter-préfectoral du 28 décembre 2023 portant adhésion de la communauté de 

communes de Sélestat et des communes de Boofzheim, Daubensand, Diebolsheim, 

Friesenheim, Herbsheim, Kogenheim, Rhinau, Rossfeld, Sermersheim et Witternheim le 

1er janvier 2024. 

Vu la délibération du Comité Syndical n°2025/34 du 23 septembre 2025 approuvant le 

projet de nouveaux statuts et sollicitant l’avis des membres en application de l’article L. 

5211-20 du CGCT ; 

 

Considérant les nombreuses évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis la 

dernière révision des statuts de Territoire d’Energie d’Alsace ; 

 

Considérant la volonté de TEA de renforcer son action au profit de ses membres, 

notamment dans le domaine de la transition énergétique, et la nécessité de clarifier ses 

compétences et ses domaines d’intervention ; 

 

Considérant la nécessité de modifier la gouvernance de TEA afin de tenir compte de 

l’évolution du nombre de ses membres, en augmentant le nombre de représentants à 

l’assemblée délibérante à 50 membres et en modifiant le mode de fonctionnement des 

suppléants  

 

Le Maire propose au Conseil municipal d’approuver les nouveaux statuts révisés de 

Territoire d’Energie d’Alsace. 

 

*** 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

- Emet un avis favorable sur ces nouveaux statuts révisés, tels qu’approuvés par le Comité 

Syndical du 23 septembre 2025 à l’unanimité. 
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- Demande à Messieurs les Préfets du Bas-Rhin et du Haut-Rhin de prendre en 

conséquence un arrêté inter-préfectoral modifiant les statuts de Territoire d’Energie 

d’Alsace. 

 

Par la même occasion, le conseil municipal adopte la proposition pour l’instauration de la 

redevance d’occupation du domaine public pour les chantiers provisoires de travaux sur des 

ouvrages de réseaux de transport de distribution d’électricité. 

 

Article 5  

 

Personnel communal (prime de fin d'année, prévoyance) 

 

Prime de fin d’année  

Vu la loi modifiée n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

Communes, des Départements et des Régions ; 

Vu la loi n° 83.634 du 13.07.1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84.53 du 26.01.1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

Considérant l’alinéa 3 nouveau de l’article 111 de la loi du 26.01.1984 susvisée, modifié par 

l’article 70 de la loi du 16.12.96 relative à l’emploi dans la fonction publique territoriale et à 

diverses mesures d’ordre statutaire, aux termes duquel : “Par exception à la limite résultant du 

premier alinéa de l’article 88, les fonctionnaires en fonction au moment de l’entrée en vigueur 

de la présente loi conservent les avantages ayant le caractère de complément de rémunération 

qu’ils ont collectivement acquis avant cette entrée en vigueur, au sein de leur collectivité ou 

établissement, lorsque ces avantages sont pris en compte dans le budget de la collectivité ou de 

l’établissement.” 

Vu la loi n° 82.213 du 02.03.1982 modifiée  

Vu la délibération en date 29 décembre 1981, institutive d’avantages acquis ayant le caractère 

de complément de rémunération, au bénéfice du personnel de la commune. 

 

Le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- de fixer à 4 200 € le montant des crédits nécessaires au paiement de la “prime de fin 

d’année” du personnel de la commune,  

- rappelle que la prévision budgétaire de 2025 inclut à l’article 64111 et 64131 les crédits 

destinés à cette dépense, à savoir 4 200 €, 

- de charger le maire de la répartition individuelle de ce crédit par arrêté municipal. 

 

 

ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION RISQUE « PREVOYANCE » 

MISE EN PLACE PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE DU HAUT-RHIN ET PARTICIPATION FINANCIERE DE LA 

COLLECTIVITÉ À LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE EN RISQUE 

« PREVOYANCE » 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code des assurances ; 

Vu le Code de la mutualité ; 
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Vu le Code de la sécurité sociale ; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L827-7 à L827-11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’accord collectif local relatif à la protection sociale complémentaire prévoyance pour les 

collectivités territoriales et établissements publics affiliés au Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale du Haut-Rhin signé le 7 février 2025 ; 

Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

Vu les délibérations du 26 mars 2024 et du 8 juillet 2025 du Conseil d’Administration du Centre 

de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin ; 

Vu la délibération en date du 13 mars 2025  du Conseil Municipal décidant de se joindre à la 

procédure de mise en concurrence engagée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale du Haut-Rhin pour la complémentaire Prévoyance et approuvant l’accord collectif 

local signé le 7 février 2025 ; 

Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale du Haut-Rhin et CNP Assurances / Relyens ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 13 mars 2025 ;  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré 

Décide : 

Article 1 : d’adhérer à la convention de participation pour le risque Prévoyance, qui prend effet 

au 1er janvier 2026 pour une durée de 6 ans avec une possibilité de prorogation d’une durée 

maximale d’un an en cas de motifs d’intérêt général ; 

Article 2 : d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires et agents de droit public et 

de droit privé en activité pour le risque Prévoyance ayant souscrit au contrat référencé par la 

convention de participation ; 

Article 3 : de fixer le montant de participation pour le risque Prévoyance, dans la limite de la 

cotisation versée par l’agent, à 15 € par mois ;   
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Article 4 : d’autoriser le Maire ou son représentant à prendre et à signer tous les actes relatifs à 

l’adhésion à la convention de participation risque Prévoyance proposée par le Centre de Gestion, 

ainsi que les éventuels avenants à venir. 

 

Article n° 6 

                                  Renouvellement de la ligne de trésorerie 

 

 

 

Le maire rappelle qu’en date du 14 novembre 2024, le conseil municipal a décidé la mise en 

place d’une ligne de trésorerie d’un montant de 150 000 € pour une durée d’un an. 

Le maire explique qu’une somme de 130 000 € a été débloquée pour faire face aux différentes 

dépenses, ce montant est à rembourser avant le 31 décembre 2025. 

Etant donné l’état de la trésorerie, il semble impossible de rembourser une telle somme avant la 

fin de l’année, à moins que l’ensemble des subventions et aides soient versées rapidement.  

 

Mme FREITAG demande si la subvention de la Région a été accordée. 

 

Le maire explique qu’un avis favorable a été donné au projet suite à son intervention auprès du 

Président Leroy. Le vote aura lieu le 14 novembre prochain et le versement de la subvention en 

décembre. 

 

Mme FREITAG souligne que trop de dépenses ont été effectuées et que le non-remboursement 

de la ligne de trésorerie coûte des intérêts. 

 

Pour le renouvellement de la ligne de trésorerie, le maire a sollicité le Crédit Mutuel qui a donné 

son accord. 

 

Le conseil municipal, après avoir pris connaissance de l'offre de financement concernant le 

renouvellement de la ligne de trésorerie et des conditions générales proposées par le Crédit 

Mutuel et après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE 

Montant du contrat de prêt : 150 000,00        EUR 

Durée du contrat de prêt : 1   an 

Objet du contrat de prêt : Mise en place d’une ligne de trésorerie destinée à faire face à un 

besoin ponctuel et éventuel de disponibilités    

 Taux : EURIBOR 3 mois (moyenne mensuelle) + marge de 0,90 point. 

Base de calcul des intérêts : calculés prorata temporis sur les sommes effectivement utilisées 

sur la base exacte/360 jours. Ils sont arrêtés et payables à la fin de chaque trimestre civil. 
Commission d’engagement : 0.10 % du montant autorisé, soit 150 € payable à la signature du 

contrat 

Le Maire est autorisé à signer le contrat et à intervenir sur les bases précitées et aux conditions 

particulières du contrat. 

 

 

Article 7 

Suivi des dossiers en cours 
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Eclairage public : 

Le remplacement de l’éclairage public en luminaires en LED se fait actuellement.  

Le début des travaux a été retardé par un accident du travail de M. Boeglen, responsable de 

l’entreprise HORIZON. 

Ces travaux sont subventionnés par Territoire d’Energie d’Alsace (TEA). 

M. WINTERHOLER pose la question de la pertinence du maintien de la coupure de l’éclairage 

public la nuit suite au remplacement des luminaires en LED. 

Le maire propose au moins de modifier les horaires le week-end, 23 h lui semble trop tôt pour la 

coupure.  

Mme FREITAG souhaiterait garder l’éclairage public éteint durant la nuit. 

 

Une demande a été faite en mairie par un particulier pour l’implantation de l’éclairage public 

dans le prolongement de la rue des Sources. 

 

Travaux de sécurité : 

L’entreprise MSR terminera les travaux dès le vendredi 17 octobre, en matérialisant la zone 30 

rue de Rimbach ainsi que le marquage devant la boucherie, l’installation d’un stop devant la 

propriété GIRARDEY et l’installation d’un miroir près de la rivière à la hauteur de la maison 

Verazzi. 

Ces travaux seront en partie subventionnés dans le cadre des amendes de police. 

 

M. Hubert BEHRA, demande si le traçage de la ligne médiane est prévu.  

Le Maire lui répond que non, pas pour l’instant vu que la CEA ne préconise plus ce marquage. 

 

Salle de réunion du Conseil Municipal : 

Le maire explique que les fenêtres ont été changées au rez de chaussée du bâtiment mairie-école 

ainsi que les luminaires en LED dans tout le bâtiment mairie-école. Des nouveaux radiateurs 

plus performants ont été installés dans l’ancienne salle de classe. 

L’entreprise Gschwender devrait intervenir pour les travaux de peinture, la mise en place d’un 

plafond suspendu et la pose d’un revêtement de sol. 

Ces travaux seront programmés début 2026. 

 

Terrain de jeux : 

Le maire informe les conseillers que l’Etat dans le cadre de la DETR et la CeA ont donné une 

suite favorable à nos demandes de subventions.  

Ces travaux très bien subventionnés pourront se faire au courant de l’année 2026. 

 

Cimetière : 

Le maire informe que l’agent communal va mettre en place du substrat avec des graines de 

semences dans toutes les allées du cimetière. 

Il s’agit d’un essai, à voir le résultat au courant de l’année 2026.  

M. STUDER précise qu’il n’a jamais été contre la végétalisation du cimetière mais que nous ne 

rencontrons pas les mêmes problèmes qu’ailleurs. 

Il ne voit pas l’intérêt d’aller visiter des cimetières dans d’autres communes étant donné que la 

configuration n’est jamais la même. 
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Il est important de réfléchir au projet et savoir ce qu’on veut faire. 

 

Chemin du Gresson : 

Le maire a rencontré M Jean-Charles MUTH, accompagnés de Messieurs BEHRA et 

WINTERHOLER et Mme HIRTH en début de semaine pour une intervention urgente dans le 

chemin du Gresson. 

M. MUTH propose une solution temporaire tout en faisant un geste gratuit en faveur de la 

commune en tant qu’utilisateur du chemin.  

Une rencontre sur le terrain a également eu lieu avec M. Eddy BAUMGART de l’entreprise 

WARRIOR de Gunsbach qui propose de bétonner une partie du chemin. 

Mme HIRTH explique qu’ils vont entreprendre à partir du 3 novembre et jusqu’au mois d’avril 

d’important travaux à l’auberge. Les entreprises retenues ne pourront pas monter jusqu’à la 

ferme étant donné l’état du chemin.  

Les propriétaires du Moyen-Gresson étaient prêts à réaliser les travaux si aucune intervention ne 

se faisait, mais à la date de la réunion, M. MUTH avait déjà effectué gratuitement les travaux les 

plus urgents. 

M. Hubert BEHRA donne son désaccord pour que M. MUTH intervienne davantage et demande 

au maire s’il a donné l’autorisation.  

Le Maire lui répond que non.  

Le maire rappelle que dans le cadre de la DETR, une subvention de 10 000 € est accordée pour 

50 000 HT de travaux.  

Il soulève également le problème de l’emplacement de la ligne électrique mise en souterrain en 

2019 et en absence de plans précis, il est difficile de la matérialiser.  

 

M. STUDER explique qu’il faut solliciter une DICT (Déclaration d’Intention de Commencer les 

Travaux), afin d’obtenir les informations sur la localisation des réseaux et les recommandations 

visant à prévenir l’endommagement des réseaux, mais en général les entreprises qui doivent 

intervenir en font la démarche. 

M. STUDER pense qu’il serait préférable d’écrire un courrier à M. MUTH. 

 

Mme HIRTH ne souhaite pas que la commune retienne l’option béton car en cas de verglas le 

chemin sera impraticable.  

 

 

Article 8 

Festivités de fin d'année (cérémonie du 11 novembre, repas 3e âge, illuminations et 

marché de Noël, cérémonie des vœux). 

 

 

 

Cérémonie du 11 novembre : 

La cérémonie du 11 novembre aura lieu cette année à Dolleren. 

 

Vœux du maire : 

Les vœux du maire auront lieu le samedi 10 janvier conjointement avec la commune de Dolleren. 

 

Illumination et marché de Noël : 
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Le maire demande l’avis des conseillers concernant l’illumination du village durant la période 

de Noël.  

En conclusion, les conseillers souhaitent la mise en place d’une illumination sur l’église et aux 

lampadaires. 

Le maire est chargé de voir avec l’entreprise HORIZON pour un montant d’environ 2 000 € 

Le marché de Noël organisé par l’Association des Amis de la Haute Vallée aura lieu le dimanche 

7 décembre 2025 au foyer communal. 

 

Repas des personnes âgées : 

Le repas des personnes âgées aura lieu le dimanche 14 décembre. Comme l’an passé, c’est le 

restaurant le Train des Saveurs qui régalera les papilles.  

 

 

Article 9 

 

Demande de subvention  

 

Par courrier du 15 octobre adressé au maire, la direction collégiale du Club Vosgien sollicite la 

commune pour l’attribution d’une subvention. 

L’association balise et entretient chaque année plus 325 km de sentier dans la vallée, une partie 

de ces sentiers emprunte le ban communal. 

La gestion et l’entretien de ce patrimoine sont réalisés entièrement par les bénévoles du club. 

 

Après délibération, le conseil municipal décide de : 

 

- de verser une subvention de 200 € à au Club Vosgien de Masevaux-Niederbruck. 

 

Article 10 

Divers 

 

Chiens : 

M. Hubert BEHRA demande si les chiens doivent être tenus en laisse. 

C’est effectivement le cas. 

M. EHRET demande si ce n’est pas possible d’installer les panneaux rappelant certaines 

obligations à respecter pour les propriétaires de chiens. 

 

Plus aucune question n’étant soulevée, le maire lève la séance à 22 heures 42. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  


